AVIS
SUR LA SIGNIFICATION D'UNE COPIE DE LA REQUÊTE À LA PARTIE DÉFENDERESSE
(contentieux commercial)
I. Si le défendeur conteste tout ou partie de la demande, il est tenu de déposer le mémoire en défense dans le délai indiqué dans la lettre d'accompagnement à laquelle sont joints la requête et la présente ordonnance.  
Le mémoire en défense déposé après l'expiration de ce délai est susceptible d'être rejeté (article 2051, paragraphe 2, de la loi du 17 novembre 1964, le Code de procédure civile (Journal officiel 2024.1568, texte unique), ci-après dénommé « C.P.C. »). 
Le mémoire en défense doit comprendre (article 126 du CPC) : 
a) l'indication du numéro de référence du dossier
b) l’indication du tribunal auquel le mémoire est adressé l'indication du numéro de dossier,
c) les noms des parties, de leurs représentants légaux et de leurs mandataires ; 
d) l'indication du type de mémoire (mémoire en défense) ; 
e) le contenu de la demande ou de la déclaration ;
f) lorsque cela est nécessaire pour statuer sur l'affaire, l'énoncé des faits sur lesquels le défendeur fonde sa demande ou sa déclaration, ainsi que l'indication des éléments de preuve à l'appui de chacun de ces faits ; 
g) la signature du défendeur, de son représentant légal ou de son mandataire ; 
h) la liste des pièces jointes ; 
Le défendeur doit joindre à son mémoire en défense : 
a) les pièces jointes mentionnées dans le mémoire en défense  (article 126, paragraphe 11, du CPC) ; 
b) les copies de l'acte de procédure et les copies des pièces jointes afin qu'elles puissent être signifiées aux parties à l'affaire et, en outre, si les pièces jointes n'ont pas été déposées en original auprès du tribunal, d'une copie de chaque pièce jointe au dossier judiciaire (article 128, paragraphe 1, du CPC). 
II. Si le défendeur n'a pas déposé de mémoire dans le délai imparti ou a déposé un mémoire affecté d'un vice auquel le défendeur n'a pas remédié bien qu'il ait été sommé de le faire, le tribunal peut rendre un jugement par défaut  à huis clos. Un jugement par défaut peut également être rendu lors d'une audience si, malgré l'absence de dépôt d'un mémoire en défense dans l'affaire, une audience a été fixée et que le défendeur ne s'est pas présenté à l'audience ou n'y a pas participé malgré sa comparution (article 339, paragraphe 1, du CPC et article 340, paragraphe 1, du CPC).
Dans les cas susmentionnés, les allégations de fait du demandeur contenues dans la requête ou dans les actes de procédure signifiées au défendeur avant l'audience sont présumées véridiques, à moins qu'elles ne suscitent un doute raisonnable ou qu'elles ne soient invoquées pour contourner la loi (article 339, paragraphe 2, du CPC).
Le jugement par défaut – en cas d'accueil de la demande et si le jugement est exécutoire – est d'office assorti d'une force exécutoire immédiate (article 333, paragraphe 1, point 3, du CPC). Une fois revêtu d'une clause exécutoire à la demande du demandeur, ce jugement constitue le fondement de l'ouverture d'une procédure d'exécution. 
III. Dans une affaire régie par les dispositions relatives à la procédure en matière commerciale, le demandeur est tenu de citer tous ses allégations et de produire toutes ses preuves dans la requête, et le défendeur dans le mémoire en défense (article 4585, paragraphe 1, du CPC) ou dans un autre premier acte de procédure du défendeur (oppositions à l'injonction de payer dans le cadre d'une procédure d'injonction de payer, opposition à l'injonction de payer dans le cadre d'une procédure de mise en demeure, opposition au jugement par défaut). Les allégations et les preuves invoquées en violation de l'article 4585, paragraphe 1, ne sont pas prises en considération, à moins que la partie ne démontre qu'il n'était pas possible de les invoquer ou que la nécessité de les invoquer est apparue ultérieurement. Dans ce cas, les allégations supplémentaires et les preuves à l'appui doivent être invoqués dans un délai de deux semaines à compter de la date à laquelle leur invocation est devenue possible ou à laquelle la nécessité de les invoquer s'est fait sentir (article 4585, paragraphe 4, du CPC).
IV. Le litige entre le demandeur et le défendeur peut être réglé à l'amiable. Un accord de règlement à l’amiable peut être conclu devant un médiateur ou devant un tribunal. Au cours de la procédure, le tribunal peut orienter les parties vers la médiation à tout moment de la procédure. La médiation est menée par le médiateur qui utilise diverses méthodes visant à parvenir à un règlement amiable du litige, y compris en aidant les parties à formuler des propositions de règlement ; ou, à la demande conjointe des parties, il peut proposer des solutions au litige qui ne sont pas contraignantes pour celles-ci. Le médiateur, les parties et toute autre personne participant à la procédure de médiation sont tenus de garder confidentiels les faits dont ils ont eu connaissance dans le cadre de la médiation. Les parties peuvent exempter de cette obligation le médiateur et les autres personnes participant à la procédure de médiation. Un accord conclu devant un médiateur, une fois homologué par un tribunal, a la même valeur juridique qu'un accord conclu devant un tribunal. Un accord conclu devant un médiateur, qui a été homologuée par l'octroi d'une clause exécutoire, est un titre exécutoire. Si un accord judiciaire est conclu, les frais du procès dans lequel il a été conclu sont mutuellement abandonnés, à moins que les parties n'en aient convenu autrement. Dans le cas d'une telle transaction, la juridiction rembourse la moitié des frais de justice au demandeur. En cas de conclusion d'un accord, y compris devant un médiateur, avant l'ouverture de l'audience devant le tribunal de première instance, la juridiction rembourse au demandeur la totalité des frais de justice, et en cas de conclusion d'un accord devant un médiateur après l'ouverture de l'audience, la juridiction rembourse les trois quarts des frais payés pour la lettre d'ouverture de la procédure ou les objections contre une injonction de payer (article 2052, paragraphe 1, point 1, du CPC). 
V. Dans les affaires relatives aux contrats de travaux de construction ainsi qu'aux contrats étroitement liés au processus de construction et visant à l'exécution de travaux de construction, le tribunal oriente les parties vers la médiation avant l'audience préparatoire ou la première audience fixée pour le procès (article 4583a  du CPC).
VI. À la demande d'une partie qui n'est pas un entrepreneur ou qui est un entrepreneur personne physique, le tribunal statue sur l'affaire sans appliquer les dispositions relatives à la procédure en matière commerciale (article 4586  du CPC). La partie peut introduire une telle demande dans un délai d'une semaine à compter de la date de signification du présent avis (art. 4586 du CPC).
VII. Dans les procédures en matière commerciale, le tribunal ne peut admettre la preuve par témoignage que si, après épuisement des autres moyens de preuve ou en l'absence de ceux-ci, il subsiste des faits non élucidés qui sont essentiels au règlement de l'affaire (article 45810  du CPC).
VIII. Dans les procédures en matière commerciale, un acte d'une partie, en particulier une déclaration de volonté ou de connaissance à laquelle la loi lie l'acquisition, la perte ou la modification d’un droit de la partie dans le cadre d’un rapport juridique donné, ne peut être prouvé que par un document visé à l’article 773 du Code civil, à moins que la partie ne démontre qu’elle ne peut produire ce document pour des raisons indépendantes de sa volonté (article 45811 du CPC).
IX. Si la requête porte sur un litige soumis à une clause d'arbitrage, le tribunal ne rejettera la demande que si le défendeur a soulevé l'exception de clause d'arbitrage avant d'entrer dans le fond de l'affaire (article 1165, paragraphe 1, du CPC).
Dans les procédures en matière commerciale, une demande reconventionnelle est irrecevable (article 4588, paragraphe 3, du CPC). 
X. Les parties et les intervenants sont tenus d'accomplir les actes de procédure conformément aux bonnes pratiques, de fournir des explications sur les circonstances de l'affaire  en toute sincérité et sans rien dissimuler ainsi que de présenter des preuves (article 3 du CPC).
Les parties et les intervenants ne peuvent faire un usage des droits prévus par les règles de procédure qui soit contraire à l'objectif pour lequel ils ont été institués (abus de droit procédural)) (article 41 CPC).
XI. Les faits de notoriété publique ne nécessitent pas de preuve, et le tribunal en tient compte même si les parties ne les invoquent pas. Ne nécessitent pas non plus de preuve les faits au sujet desquels des informations sont publiquement disponibles ainsi que les faits dont le tribunal a connaissance d'office (article 228 du CPC).
Les faits admis au cours de la procédure par la partie adverse ne nécessitent pas de preuve, dès lors que cette admission ne soulève aucun doute (article 229 du CPC).
Lorsque la partie ne se prononce pas sur les allégations de fait formulées par la partie adverse, le tribunal, compte tenu de l'ensemble du déroulement de l'audience, peut considérer ces faits comme admis (article 230 du CPC).
XII. Une partie devrait attirer l'attention du tribunal sur une violation des règles de procédure et demander que cette objection soit consignée au procès-verbal. Une objection peut être formulée au plus tard lors de la prochaine séance (article 162, paragraphe 1, du CPC).
La partie représentée par un avocat, un conseiller juridique, un agent en brevets ou le Parquet général de la République de Pologne, qui n'a pas soulevé d'objection, n'est pas autorisée à se prévaloir de cette irrégularité dans la suite de la procédure. Cet effet n'est pas annulé par la résiliation ou le retrait de la procuration. Cette disposition ne s'applique pas lorsqu'il s'agit de règles de procédure dont la violation doit être prise en compte d'office par le tribunal ou lorsque la partie établit qu'elle n'a pas soulevé d'objection sans qu'il y ait eu faute de sa part (article 162, paragraphes 2 et 3, du CPC).
XIII. Un litige entre les parties peut être résolu par un accord de règlement conclu devant le tribunal ou un médiateur. 
Le règlement à l’amiable est l'un des moyens permettant de régler rapidement un litige ; le tribunal recherche à chaque étape de la procédure un règlement amiable du litige, notamment en incitant les parties à recourir à la médiation (article 10 du CPC). Les négociations qui aboutissent à un règlement à l'amiable permettent de résoudre le litige plus rapidement, tout en préservant de bonnes relations entre les parties. Un accord de règlement conclu devant un tribunal ou un médiateur, une fois assorti d'une clause exécutoire, constitue un titre exécutoire équivalent à une décision de justice.
La médiation est un moyen de régler un litige à l’amiable ; elle se déroule en présence d'un médiateur neutre, sur un terrain neutre, et revêt un caractère confidentiel et volontaire. Il s'agit en outre d'un moyen de règlement des litiges nettement moins coûteux qu'une procédure judiciaire. 
Un accord de médiation peut porter aussi bien sur des demandes non visées par la requête que sur des demandes faisant l’objet de différentes procédures. 
Si les parties sont parvenues à un accord devant le tribunal ou si un accord conclu devant un médiateur a été homologué, le tribunal prononce la radiation de l’affaire (article 355 du CPC).
Si les parties concluent un accord à l'amiable avant le début de l'audience, le tribunal rembourse d'office la totalité des frais de justice afférents à la requête et aux contestations de l'injonction de payer, déduction faite des frais minimaux (30 PLN) ; en cas de conclusion d'un accord devant le médiateur après l’ouverture de l'audience, les trois quarts des frais de justice afférents à la requête et aux contestations de l'injonction de payer, déduction faite des frais minimaux, sont remboursés, et en cas de conclusion d’un accord judiciaire après l’ouverture de l’audience, la moitié des frais de justice acquittés au titre de la requête ou des contestations de l’injonction de payer, déduction faite des frais minimaux, est remboursée.
XIV. Au cours de la procédure,  le président peut, dans des cas justifiés, ordonner aux parties de procéder à l'échange de mémoires préparatoires, en indiquant l'ordre de dépôt de ces actes, les délais dans lesquels les mémoires doivent être déposés et les points à éclaircir (article 2053, paragraphe 1, du CPC).
Les mémoires préparatoires doivent exposer succinctement l'état de l'affaire, préciser les faits que la partie reconnaît et ceux qu'elle conteste, et commenter les allégations et les preuves présentées par la partie adverse. Dans ces mémoires, les parties peuvent également indiquer la base juridique de leurs demandes ou requêtes (article 127, paragraphes 1 et 2, du CPC).
Le président peut en outre obliger une partie à présenter dans un mémoire préparatoire toutes les allégations et toutes les preuves pertinents pour l’issue de l'affaire, sous peine de perdre le droit de les invoquer au cours de la procédure ultérieure. Dans ce cas, les allégations et les preuves présentées en violation de l'obligation susmentionnée ne sont pas prises en compte, à moins que la partie ne démontre qu'il n'était pas possible de les invoquer dans le mémoire préparatoire ou que la nécessité de les invoquer est apparue ultérieurement (article 2053, paragraphe 2, du CPC.). Le président peut en outre obliger la partie représentée par un mandataire agrée à indiquer, dans son mémoire préparatoire, les fondements juridiques de ses revendications et conclusions (article 2053, paragraphe 4, du CPC).
La fixation ultérieure d'une audience préparatoire ne fait pas courir le délai pour la présentation de nouvelles allégations et éléments de preuve (article 2053, paragraphe 3, du CPC).
Le président ordonne le renvoi de tout document préparatoire déposé hors délai ou hors ordre (article 2053, paragraphe 5, du CPC.).
XV. À tout moment de la procédure, une partie peut désigner un mandataire ad litem ; la représentation d'une partie par un avocat ou un conseil juridique n'est pas obligatoire. Une procuration judiciaire peut avoir un caractère général, porter sur des affaires spécifiques ou concerner certains actes de procédure. 
Un mandataire ad litem peut être un avocat ou un conseiller juridique, et dans les affaires de propriété industrielle également un agent de brevets, ainsi qu'une personne chargée de la gestion du patrimoine ou des intérêts de la partie et une personne qui est dans une relation permanente de mandat avec une partie, si l'objet du litige relève de ce mandat, un co-participant au litige, ainsi que les parents, le conjoint, les frères et sœurs ou les descendants d'une partie et les personnes liées à la partie par un lien d'adoption (article 87, paragraphe 1, du CPC).
Le mandataire d'une personne morale ou d'un entrepreneur, y compris celui qui n'a pas la personnalité juridique, peut également être un employé de cette entité ou de son organe supérieur. Une personne morale qui, en vertu de dispositions distinctes, assure l'assistance juridique d'un entrepreneur, d'une personne morale ou d'une autre entité organisationnelle peut donner une procuration en justice – au nom de l'entité dont elle assure l'assistance juridique – à un avocat ou à un conseiller juridique, si elle y a été autorisée par cette entité (article 87, paragraphe 2, du CPC).
Une procuration pour certains actes de procédure, y compris ceux qui n'impliquent que le pouvoir de recevoir des lettres judiciaires (mandataire ad litem), peut être accordée à toute personne physique ayant la pleine capacité d'agir en justice.
Le mandataire est tenu, lors de son premier acte de procédure, de présenter une procuration écrite portant la signature du mandant ou une copie crédible de la procuration, ainsi que d'autres documents attestant de son autorité, soit tous ces documents ainsi qu'une copie destinée à la partie adverse (article 89, paragraphe 1, du CPC).
XVI. Les parties et leurs représentants sont tenus d'informer le tribunal de tout changement de domicile et, dans le cas des parties qui ne sont pas des personnes physiques, de tout changement de siège social. Une partie qui est un entrepreneur immatriculé au Registre central des activités économiques [Centralna Ewidencja i Informacja o Działalności Gospodarczej] est tenue de notifier à la juridiction tout changement d'adresse de signification ou de notification figurant dans ce registre.
Une partie qui a demandé que la signification ou la notification soit effectuée à une boîte postale désignée est tenue de notifier à la juridiction tout changement d'adresse.
En cas de manquement aux obligations susmentionnées, l'acte judiciaire est versé au dossier avec effet de signification, à moins que le tribunal ne connaisse la nouvelle adresse (article 136, paragraphe 2, du CPC). 
XVII. Une partie qui n'a ni domicile, ni résidence habituelle, ni siège social en République de Pologne ou dans un autre État membre de l'Union européenne, et qui n'a pas désigné de mandataire résidant en République de Pologne pour mener l'affaire, est tenue de désigner un mandataire ad litem en République de Pologne.
En l'absence de désignation d'un mandataire ad litem, les actes judiciaires destinés à cette partie sont versés au dossier de l'affaire, ce qui vaut signification (article 11355, paragraphe 1, du CPC).
Les pouvoirs de la personne désignée comme mandataire ad litem se limitent exclusivement à la réception des actes de procédure. 
XVIII. Tous les actes de procédure doivent être rédigés en polonais. 
XIX. Lorsque vous déposez un acte de procédure auprès du tribunal, veuillez indiquer la référence du dossier indiquée dans le présent document.
XX. L'acte de procédure doit être accompagné de copies de l'acte de procédure et de copies des pièces jointes afin qu'elles puissent être signifiées aux parties à l'affaire et, en outre, si les pièces jointes n'ont pas été déposées en original auprès du tribunal, d'une copie de chaque pièce jointe au dossier judiciaire (article 128, paragraphe 1, du CPC).
XXI. Le dépôt d'un acte de procédure dans un bureau de poste polonais d'un opérateur fournissant des services postaux universels sur le territoire de la République de Pologne, ou dans un bureau de poste étranger d'un opérateur assurant le service postal universel sur le territoire d'un autre État membre de l'Union européenne, équivaut à son introduction auprès du tribunal (article 165, paragraphe 2, du CPC). Il en va de même pour le dépôt d'un acte par un militaire auprès du commandement de son unité, par une personne privée de liberté auprès de l'administration de l'établissement pénitentiaire, ou par un membre d'équipage d'un navire polonais auprès du capitaine du navire (article 165, paragraphe 3, du CPC).
2

